
Distr.

♦ X txA 3C0/IBP/3
| S x 2 juillet 1969

" 1 FRANCAIS

Original : ANGLAIS

COMMISSION ECONOMIQUE POUR. L'AFRIQUT

Reunion du Comit.e executif

Addis-Abeba, 30 juin-5juillet 1959

FONTS SPECIAL DE DEPOTS AUX NATIONS UNIES POUR IE DEVELOPPEMENT AFPJCAIN

(A CIT'ER.SN 1971-72. AU MOTION HI CONTRIBUTIONS DES P/TS MEMBRES .DE LA CEA)

L'-'autonomie" a ete unanimement approuvee comme principe directeur
par les pp.ys membres de la Commission economique pour l'Afrique au cours
des discussions qui out precede 1'adoption de la resolution commemorative

du dixieme anniversaire et des autres resolutions speciales de. la neuvieme

session.de.la .Commission: Ce principe de l'autonomie reflete la tendance
qui prevaut actuellement en Afrique en faveur d'uiie association plus etroi-
te des pays :membres aux programmes de travail de ;la Commission au:: stades
de la definition des politiques et de l'execution des projets.' Ces pays
trouveront :1a une■occasion unique1 de participer activement a 1'elaboration
et a la mise en oeuvre des solutions a apporter a leurs problemes de deve-
loppement, tout comme de faire jouer cette tres necessaire motivation.'crui .
doit etre consideree comme.1'equivalent naturel de cet esprit dfautonomies
qui a incite les nations aujourd'hui developpees a surmonter la plupart Ce
leurs difficultes au stade initial du developpement en cause,,

^ nations developpees sont maintenant en mesure d'instituer ces fonds
de depot, administres. par 1'Organisation des Nations Unies. qui sont desti
nes a favorieer les activites d-expansion des pays en voie'de developpement.
0 est amsi que .sont actuellement verseesdes contributions provenant c-es
fono.s ce depot danois, hollandais.et .allemand, do 1'American Societv of
Spends, et de l'USAID, independammenf de 1'a^sistanoe'directe foumie'w
a^autres pays en vertu d':accords bilateraux, c.vx Commissions economises
re^ionales et a .differents pays des regions en voie de developpement, ^ " \

main+plfatS membre?- ^e la Commission economique pour 1'Afrique devraient
mamtenant examiner, seneuseraetit les mesures pratiques qu'ils ^ourraient " ' :
prencre pour demontrer la volon^e d'a^tonomie -ciu'ilV'p^clattent^ar^k
I'Sde S: ^ necessaires poi complter
tion%l Zf/^ Uatl°nS ^el°PP«^ afin r-aocelerer la'trans^rma- "
tion c,es conditions economiques et sociales du continent africain.

M69-1881



Page 2

Un echange recent de correspondance entre le' Siege de 1'Organisation

des Nations Unies et le secretariat de la CEA indique que les autorites

competentes du Siege ne sont guere optimistes sur la possibility de four-

nir la totalite des ressources financieres necessaires a l'execution des
resolutions de la neuvieme session et du Programme de travail de la Com
mission,, On trouvera dans Igs annexes I a IV lcs extraits pertinents de
cette correspondance.

La Commission ayant clr.irement exprime le voeu eu'il soit cionne suite
aux resolutions de la neuvieme session, il est propose o:ue le Comite exe-

cutif de la CEA, a ses prochaines reunions, s'attache serieusement a elf-
borer les recommandations concretes a soumettre a la prochaine Conference
biennale des ministres de la CVA en vue de la creation, en 1971-72 d'ua
"Fonds special de depots aux Nations Unies pour le dcveloppement africain"
qui serait alimente par les contributions des ntats membres de.la CIU.

. Les contributions des-Stats membres de la CEA au fonds de depot pro
pose s.eraient etablies en fonction du montant minimal que chacun d'eu-

pourraient y consacrer sans inconvenient, compte tenu de" facteurs fels
que leur- ohiffre, de. population et letir PIB respectifs. II est suggere aUe
_ce Foncs special de depots soit administre par le secretariat de 1'Organi
sation aes Nations Unies (oomme c'est le cas pour d'autres comptes cle de-
pctsj; mais queries sorties de- fonds soient operees conformement zoy rUrec-
tiv.es particulieres de 1., Conference biennale des ministres. agissant'sur
les recommandations conjointes du Comite executif et du secretariat de la

travaiHe 11 ^C^f5 Men d6fin« ^B a 1'execution des programmes de

a encoura-ger chezTef^t ^ P "p6tS pT°P°sC C0^Wa a encourager chez les..tats membres un mteret actif pour le travail de la Commis-

tions ri"::onoe:r r ^^ f^Umira leS ^CeESa-- ^Wants et motivations a 1 autonomie-dans les domaines d'activite lies a la mise en route
et c. 1 avancement des promts sous-regionaux ou multinationaux de coopera-
tion economise et sociale. pour lesquels les Etcts membres de la Commis
sion ne peuvent-oontmuer indefiniment *z compter sur la generosite 6&

1 ^^iat dffScC°ntribUem %al6ment 4 C°mplgter ^S -ssouro
certaines defrfJ + TT * b6S°in P°Ur ^P1^^ *** dispositions de
vail ITVr reS°lutlons de la aeuvi&me session et des programmes de tra-.
vail de la Commission pour lesquelles les ressources necessaires n'ont pu

"lTS;ni d6S Natl°nS Uni6S ni f "^'lccord,TlS;-ni d6S Natl°nS Uni6S' ni S°US f0rme ^'assistance au t tre
accords bilateraux avecdes pays developpes. Dans ce contexte8 il n'est

de raPP6ler ^ -h 18 '* 1 ^
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Les pays africains en voie de developpement ont presente, par l'in-
termediaire de leurs representants mandates a la neuvieme session de
la Commission, des propositions qui revelent une prise de conscience
profonde des problemes de la region ainsi que 1'intention de faire
face aux exigences du developpement, grace surtout a une union de
leurs efforts et de ceiix de la Commission economise pour 1'Afrique
creee pour proteger leurs interets. Ils reconnaissent aussi qu'une

assistance exterieure Men organised et convenablement canalisee peut
3ouer un role utile de catalyseur mais ne peut certainement pas se
substituer a 1'impulsion interne qui est absolurnent indispensable a
la mise en place des mecanismes gr^ce auxquels les conditions econo-
miques et sociales propres au continent africain pourront etre rapi-
dement transformees pour le plus grand bien de la region et de ses
populations. La conclusion logique qui se degage des resolutions de
la demiere session de la Commission est que les Etats membres se
eont montres dispose^ cooperer avec les organismes des Nations Unies

Lt^i + f*1 ?e U deuxifeme Decennie du developpement dans un
able esprit d'autonomie Toute at ittti

vLt+^i + f* ? U deuxifeme Decennie du developpement dans un
veritable esprit d'autonomie. Toute autre interpretation reviendrait
a trahirl'esprit et 1'intention qui ont preside a la formulation et

tivpo °J " ™nime Par les Etats membres des resolutions commemora-
!PeC1 neuvifeme session d l Cii

ultion et

membres des resolutions commemora-

pour v!fr" neuvifeme session de la Commission economise
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ANNEXE I

EXTRA.IT DfUNE LETTRE DU SECRETAIRE EXECUTIP

AU SIEGE DES NATIONS UNIES

18 juin 1969

Implications financieres des decisions de la neuvieme session

de la Commission economigue pour l'Afrique,

tenue a Addis-Abeba du 3 au 14 fevrier 1969

Je tiens a souligner que les implications financieres des resolutions

adoptees par la CEA a sa neuvieme session devraient etre reparties sur une

periode de deux ans (c'est-a-dire 1970-1971 )• Jfai suggere cet etalement

en raison du fait crue je suis rien moins qu'optimiste quant a la possibilite

pour les Nations Unies de fournir des 1970 (c'est-a-dire sur un seul exer-

cice budgetaire annuel) la totalite des ressources financieres necessaires

pour la mise en oeuvre des resolutions de la neuvieme session.

Vous pourrez constater qufun etalement analogue a ete propose dans le

document E/CN.14/ECO/6 a propos des besoins du secretariat en personnel sup-

plementaire entre 1970 et 1975» proposition qui devrait laisser simplement

le temps de satisfaire progressivement les besoins de personnel de la CEA,

dans un delai drenviron 6 ans.

J'espere que le Siege sera ainsi en mesure de trouver les moyens de

constituer, sur une periode de deux annees, les provisions financieres ne

cessaires pour la mise en oeuvre des diverses resolutions de la neuvieme

session.

Veuillez agreer, Monsieur, les assurances de ma haute consideration.

Le Secretaire executif

R.K.A. Gardiner

Le Directeur

Division du budget

Service financier

Organisation des Nations Unies

New York, N.Y.

USA
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ANNEXE III

EXTRAIT D'UN TELEGRAMME ADRESSE AU SECRETAIRE EXECUTIF

PAR LE SIEGS DES NATIONS UNIES

812 Gardiner. Notez que premiere session Comite executif est convo—

quee pour 30 juin avant approbation recommandations neuvieme session par

ECOSOC. Priere vous reporter a cet egard paragraphe 8 ccmpte rendu entre-

tien avec President Commission 18 juin New York. BBB Presume vous finan—

cez frais session Comite executif dans limite allocations budgetaires

existantes et par ajustements appropries au calendrier approuve pour reu

nions CEA en 1969* GCC Exemplaire votre document E/CN.14/ECO/6 contenant

estimations finales supplement annuel ordre deux millions dollars neces—

saire pour execution recommandations neuvieme session juste parvenu souleve

importantes questions de politique applicables toutes Commissions regio-

nales et exigeant examen approfondi. HDD Adxesse par avion lettre desti—

nee a President Commission par votre intermediaire.
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ANNEXE IV

REPOHSS I)U SECRETAIRE EXECUTIF AU TSLEGRAMME ENVOYS LE 25 JUIN ^^6^

PAR LE SIEGE DE3 NATIONS UNIES

Votre telegramme 812 Accepte sur insistance President que reunion

ait lieu Addis-Abefca. Participants prennent en charge leurs propres frais

voyage et sejour pour premiere reunion. Seule depense supplementaire con-

siste dans frais interpretation. Entierement d'accord que recommandations

neuvieme session soulevent questions de politique exigeant examen approfondi

GARDINER




